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Lettre datee du 26 fevrier 2002, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une communication datee du 
22 fevrier 2002 que j’ai reque du Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir en porter le texte a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 22 fevrier 2002, adressee au Secretaire general 
par le Haut Representant charge d’assurer le suivi de Papplication 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le vingt et unieme rapport sur les 
activites du Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’application de l’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. Je vous serais oblige de bien vouloir le 
communiquer au Conseil de securite. 

Je me felicite de la perspective de m’adresser au Conseil le 5 mars au sujet de 
la situation actuelle en Bosnie-Herzegovine. 


( Signe ) Wolfgang Petritsch 
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Piece jointe 

Rapport du Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de 1’application de l’Accord de paix relatif 
a la Bosnie-Herzegovine 

26 aout 2001-19 fevrier 2002 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil priait le Secretaire general de lui 
soumettre les rapports etablis par le Haut Representant en application de 1’annexe 10 
de l’Accord de paix et des conclusions de la Conference de Londres sur la mise en 
oeuvre de la paix, qui s’est tenue les 8 et 9 decembre 1995, je soumets par la 
presente le vingt et unieme rapport au Conseil. 

Le rapport porte sur les activites du Bureau du Haut Representant et sur 
revolution de la situation en Bosnie-Herzegovine au cours de la periode du 26 aout 
2001 au 19 fevrier 2002. 


Resume 

1. Les evenements tragiques du 11 septembre 2001 survenus aux Etats-Unis ont 
laisse leur marque sur les affaires interieures de la Bosnie-Herzegovine. Les 
autorites du pays ont manifeste leur engagement en faveur d’une action mondiale en 
travaillant en etroite collaboration avec la communaute internationale afin d’etablir 
l’equipe de coordination dans la lutte contre le terrorisme, d’examiner les dossiers 
de citoyennete, d’elaborer un ensemble de lois antiterroristes, dont le besoin se 
faisait cruellement sentir, et d’adopter les cinq lois comprenant le Systeme de 
protection de l’information concernant les citoyens (CIPS). 

2. A sa reunion du 6 decembre 2001, le Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre de la paix, au niveau des directeurs politiques, a approuve mon projet de plan 
d’action sur la rationalisation des travaux des organisations civiles internationales en 
Bosnie-Herzegovine. Ce plan prevoit des equipes speciales de coordination des 
politiques sur la primaute du droit, le renforcement des institutions, la politique 
economique et le retour et la reconstruction. Au sommet de la structure de 
coordination, il y a un cabinet des organismes chefs de file preside par le Haut 
Representant. Je presenterai un plan plus detaille, comprenant une evaluation des 
besoins de financement pluriannuels, a la prochaine reunion du Comite directeur, le 
28 fevrier 2002. Le Comite prendra egalement une decision au sujet de la mission de 
suivi de la police remplaqant le Groupe international de police des Nations Unies, 
dont le mandat arrivera a expiration le 31 decembre 2002. 

3. L’application de la decision relative au corps electoral rendue par la Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine en 2000 se trouve dans une phase cruciale. 
A ma demande, les dirigeants des principaux partis de Bosnie-Herzegovine (des 
deux Entites) se sont reunis a plusieurs reprises a la fin de janvier et en fevrier afin 
de trouver eux-memes un accord durable. 

4. En 2001, on a enregistre 92 061 retours de membres de « minorites », soit une 
augmentation de 36 % par rapport a 2000, annee qui avait ete consideree comme 
annee record a l’epoque. Le 24janvier, j’ai edicte une decision assurant la 
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transparence dans l’allocation de fonds au retour des refugies dans les budgets des 
Entites. Entre autres choses, la decision exige que les ministres des Entites notifient 
periodiquement au Ministre d’Etat pour les droits de l’homme et les refugies le 
montant des depenses consacrees au retour des refugies. 

5. Bien qu’il ne doive y avoir aucune condition juridique prealable en ce qui 
concerne la cooperation avec le Tribunal de La Haye, il est encourageant de noter 
que l’Assemblee nationale de la Republika Srpska (RS) a adopte, en septembre, une 
loi sur la question. Toutefois, six mois plus tard, les autorites de la RS n’ont encore 
apprehende aucune des personnes inculpees pour crimes de guerre. En outre, le fait 
que les principaux inculpes de la RS, Radovan Karadzic et Ratko Mladic, sont 
toujours en liberte est preoccupant et compromet gravement la normalisation de la 
situation en Bosnie-Herzegovine. 

6. Afin d’accelerer la preparation des elections prevues pour le 5 octobre 2002, 
j’ai nomme les trois membres internationaux et les quatre membres nationaux de la 
Commission electorate. 

7. Le 6 novembre 2001, j’ai rendu une decision modifiant la loi de la Federation 
sur les banques afin d’autoriser les administrateurs provisoires des banques a 
effectuer des paiements jusqu’a concurrence de 5 000 KM (environ 2 500 euros) 
avant la publication de leur rapport final. Cela affecte la plupart des deposants de la 
Hercegovacka Banka, dont les avoirs sont geles depuis avril 2001. 

8. Le 8 fevrier, j’ai rendu des decisions aux termes desquelles les Ministeres de 
l’amenagement urbain des Entites, et non plus les autorites municipales, sont 
charges de delivrer des autorisations pour la reconstruction des monuments detruits 
lors de la guerre de 1992-1995. La decision ministerielle doit etre prise dans les 
30 jours, ce qui rend plus difficile le recours a des manoeuvres dilatoires et a des 
obstacles artificiels. 


I. Questions politiques 

1. Institutions de l’Etat 

1. Les evenements tragiques du 11 septembre survenus aux Etats-Unis ont laisse 
leur marque sur les affaires interieures en Bosnie-Herzegovine. Afin de manifester 
leur engagement en faveur de la lutte mondiale contre le terrorisme, les autorites du 
pays ont adopte diverses mesures; on mentionnera notamment la creation d’une 
equipe de coordination dans la lutte antiterroriste, comprenant a la fois des 
representants des autorites nationales et des organisations internationales (Bureau du 
Haut Representant, SFOR, MINUBH, HCR, OSCE), ainsi que le renforcement de la 
cooperation entre les Ministeres de l’interieur des Entites et sur la creation d’une 
commission chargee d’examiner les dossiers relatifs a la citoyennete accordee a des 
etrangers pendant et apres la guerre. La communaute internationale en Bosnie- 
Herzegovine a ete etroitement associee a l’elaboration des lois antiterroristes qui ont 
ete adoptees par le Conseil des ministres le 26 octobre 2001. 

2. Les sequelles du 11 septembre ont souligne qu’il etait urgent d’appliquer le 
Systeme de protection de l’information concernant les citoyens, qui garantira aux 
citoyens de Bosnie-Herzegovine des documents d’identification fiables. Les cinq 
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lois adoptees a ce sujet par l’Assemblee parlementaire de Bosnie-Herzegovine ont 
ete publiees au Journal officiel, le 28 decembre 2001. 

3. Le 18janvier 2002, les autorites competentes de la Federation de Bosnie- 
Herzegovine ont remis aux representants du Gouvernement americain six personnes 
- de nationalite algerienne - qui etaient en detention depuis le 17 octobre 2001, 
etant soupijonnees d’entretenir des liens avec des personnes et des organisations 
d’un reseau terroriste international. Cinq d’entre elles etaient egalement des 
nationaux de Bosnie-Herzegovine, dont la citoyennete avait ete revoquee dans le 
cadre d’une procedure stipulee, apres qu’il eut ete decouvert qu’elles avaient acquis 
la nationalite de maniere illegale. 

4. Au cours de la periode a l’examen, j’ai poursuivi mes efforts afin 
d’approfondir le partenariat entre les autorites nationales - en particulier les 
institutions de l’Etat - et la communaute internationale. A sa reunion du 
12 septembre 2001, le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, au 
niveau des directeurs politiques, a rencontre des representants de la Bosnie- 
Herzegovine diriges par le President du Conseil des ministres. Le Comite a accueilli 
avec satisfaction 1’initiative de partenariat tout en soulignant que la nouvelle relation 
exigeait un engagement total, immediat et professionnel a l’egard de reformes 
institutionnelles, juridiques et economiques a long terme. 

5. A sa reunion suivante, le 30 octobre, le Comite directeur du Conseil de mise en 
oeuvre a engage les autorites de Bosnie-Herzegovine a accelerer d’urgence le 
rythme des preparatifs des elections generates et exige le lancement immediat de la 
Commission electorale. En consequence, le 16novembre, j’ai nomme les quatre 
membres nationaux de la Commission qui travaillent avec les trois membres 
internationaux que j’avais nommes le 27 septembre. J’ai clairement indique aux 
autorites competentes qu’elles devaient maintenant appliquer toutes les mesures 
administratives requises pour que les elections aient lieu le 5 octobre 2002, comme 
stipule dans la loi electorale (adoptee en aout 2001). 


2. Entites et Brcko 

a) Federation de Bosnie-Herzegovine 

6. Le 6 octobre 2001, l’Union democratique create (HDZ) a tenu son septieme 
Congres a Mostar. Les resultats des travaux ont ete decevants car Ante Jelavic, que 
j’avais demis de ses fonctions en mars 2001 en tant que President du parti, en raison 
de sa participation au projet « d’autonomie create », s’est presente sans opposition 
et a ete reelu President. En outre, la plupart des vice-presidents qui ont ete elus au 
Congres du parti avaient egalement ete revoques a l’epoque. Cela montre que la 
direction de ce parti refuse de renoncer au pouvoir et que les moderes du parti ont 
choisi de ne pas remettre en cause le statu quo pour le moment. 

7. Neanmoins, des changements importants se sont produits, qui ont rendu la 
«question create» moins dangereuse pour la mise en oeuvre de la paix. 
L’imposition d’un administrateur temporaire a la Hercegovacka Banka (pilier 
financier des structures creates illegales de Bosnie-Herzegovine), la perte du soutien 
financier et politique de la Croatie et la politique de l’Alliance visant a demanteler 
les institutions paralleles dans la mesure du possible ont contribue a reduire les 
tensions au sujet de la question croate/HDZ. En fait, en revenant a la Chambre des 
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representants de la Federation, le 28 novembre, le HDZ a implicitement reconnu que 
le projet d’autonomie etait indefendable. 

8. A cela il faut ajouter d’autres faits significatifs, comme l’application reussie 
des accords de Gornji Vakuf-Uskoplje et Zepce, l’unification du Fonds de pension 
de la Federation, les progres constates dans la ville divisee de Mostar et l’ouverture 
du gouvernement de l’Alliance en direction du bastion croate de l’Herzegovine, qui 
indiquent assez que l’ancienne bipolarisation HDZ/SDA de la vie politique sur des 
bases ethniques, qui « betonnait » les structures paralleles, dans la Federation, cede 
progressivement la place a une demarche plus pragmatique et plus fonctionnelle. 

9. Le troisieme congres du principal parti nationaliste bosniaque, le Parti de 
Faction democratique (SDA) a eu lieu le 13 octobre a Sarajevo. Alija Izetbegovic 
s’est demis de la direction du parti et Sulejman Tihic, qui est egalement Vice- 
President de l’Assemblee nationale de la Republika Srpska, a ete elu a la tete du 
parti. 

10. Le 15 septembre, j’ai rendu publique une decision sur l’application de l’accord 
portant sur l’unification des municipalites de Gornji Vakuf (bosniaques) et Uskoplje 
(croates). J’ai egalement nomme un inspecteur pour veiller a la bonne application de 
cet accord. 

11. Le 17 septembre, a Zepce, j’ai annonce que les conditions posees dans ma 
decision du 6 octobre 2000 avaient ete satisfaites. (Cette decision exigeait 
l’integration de la municipalite a majorite croate de Zepce dans le canton de Zenica- 
Doboj, la reunification des institutions de Zepce et la modification des limites 
cantonales, afin de satisfaire les preoccupations de Croates locaux, au sein d’un 
canton a majorite bosniaque.) Le 30 novembre, j’ai confirme que cette decision 
d’integrer la municipalite de Zepce etait definitive et legalement contraignante. 

12. L’OSCE a acheve son audit des forces armees de la Federation en novembre 
2001 et est parvenue a la conclusion que les effectifs actuels de ces forces n’etaient 
pas financierement viables. Le 28janvier, l’OSCE et le FMI ont entame des 
pourparlers avec le Gouvernement de la Federation, l’informant qu’il devait prendre 
des mesures immediates, et notamment cesser tout recrutement dans ses forces 
armees. La proposition du Gouvernement prevoit une reduction de 10 000 hommes, 
avec une indemnisation de 10 000 KM (soit environ 5 000 euros) par militaire, et 
recherche avec l’OSCE et le FMI des moyens de financer cette mesure. La 
communaute internationale, qui comprend notamment l’OSCE, le FMI et la SFOR, 
suit cette situation de pres car c’est a la fois un probleme technique et un probleme 
qui a d’importantes ramifications dans l’ensemble de la societe en Bosnie- 
Herzegovine. Un processus similaire d’audit est en cours dans la RS et devrait etre 
acheve a la fin de mars. 

b) Republika Srpska (RS) 

13. La situation socioeconomique dans la Republika Srpska reste sombre. Parmi de 
nombreux indices, il faut citer les nombreuses greves des enseignants et du 
personnel medical, ainsi que les protestations organisees par les retraites. 

14. Les autorites de la RS ont fait tres peu de choses pour faire avancer le 
processus de reconciliation entre les trois peuples constitutifs. Le Comite de la 
reconciliation et de la reforme, dirige par le President Sarovic, qui a ete cree a ma 
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demande a la suite des evenements tragiques de Banja Luka et de Trebinje en mai 
2001, ne s’est reuni qu’une fois. 

15. La cooperation, ou plutot Labsence de cooperation, entre la RS et le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie n’a pas encore donne de resultats precis. 
Alors que toutes les conditions prealables internes - si mal conijues qu’elles soient - 
etaient satisfaites en septembre par Tadoption de la loi de la Republika Srpska sur la 
cooperation avec le Tribunal, aucun criminel de guerre presume n’a encore ete 
apprehende par les autorites de cette Entite. Les responsables de la RS ont laisse 
entendre que les accuses serbes de Bosnie les plus activement recherches, Karadzic 
et Mladic, devront etre arretes par la communaute internationale par ses propres 
moyens, en raison du caractere delicat de la question. 

16. Le Parti democratique serbe fonde par Karadzic (SDS) a finalement pris de 
premieres mesures de reforme durant la premiere partie de son congres, le 
24 decembre 2001, bien que son nouveau programme ne comporte toujours aucune 
adhesion veritable a l’Etat de Bosnie-Herzegovine. 

17. Malheureusement, durant la periode consideree, ce manque d’attachement aux 
institutions de l’Etat s’est reflete dans le comportement de la plupart des politiciens 
de la Republika Srpska. Lors de mes nombreuses rencontres avec les dirigeants de 
cette Entite, j’ai souligne qu’un Etat fonctionnel et viable etait le seul cadre 
concevable ou la RS et ses citoyens puissent realiser leurs aspirations politiques et 
economiques. 

c) Brcko 

18. La reorganisation du district de Brcko, a partir des trois municipalites issues de 
la guerre, a ete achevee a la fin de 2001, par le recrutement ou la reintegration de 
fonctionnaires publics, a la faveur d’un processus ouvert a tous. 

19. Durant la periode consideree, les deux Entites et l’Etat ont nomme des agents 
de liaison pour faciliter la cooperation avec ce district. Cela devrait entrainer une 
diminution des tensions sur des questions telles que la privatisation, la fiscalite, la 
politique et les recettes douanieres, la creation des entreprises et la concurrence. 

3. Questions regionales 

a) Participation de la Bosnie-Herzegovine a i’integration europeenne 

20. La Commission des affaires politiques du Conseil de l’Europe a recommande 
l’admission de la Bosnie-Herzegovine au Conseil de l’Europe le 27 septembre 2001. 
Cette commission a confirme cette recommandation le 22 janvier 2002, quand elle a 
massivement vote pour l’accession de la Bosnie-Herzegovine, ce qui constitue un 
appui considerable aux aspirations europeennes de la Bosnie-Herzegovine. Une 
decision definitive sur l’admission de ce pays au Conseil de l’Europe est attendue 
des ministres du Conseil, qui se reunissent a Vilnius, en mai 2002. 

21. La Bosnie-Herzegovine s’est attachee a respecter un certain nombre des 
conditions a remplir sur la voie de l’integration a l’Union europeenne. La Chambre 
des peuples a adopte une loi sur la fonction publique, le 20 decembre 2001, mais la 
Chambre des representants ne l’a pas encore votee. L’Assemblee parlementaire a 
egalement adopte la loi sur le service de police des frontieres. Malheureusement, le 
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financement de ce service et celui de la Cour constitutionnelle de la Bosnie- 
Herzegovine, autre exigence constituant une condition figurant sur la voie de 
l’adhesion a l’Union europeenne, n’a pas ete obtenu, en raison de l’incapacite de 
l’Assemblee parlementaire a voter le budget de l’Etat pour l’annee 2002. (Les autres 
conditions de l’accession a l’Union europeenne sont traitees dans le chapitre portant 
sur les questions economiques du present rapport.) 

b) Normalisation des relations de la Bosnie-Herzegovine avec ses voisins 

22. Au debut novembre, des delegations parlementaires de haut niveau de Croatie 
et de Republique federale de Yougoslavie sont venues a Sarajevo. De plus, le 
President croate Mesic et le President yougoslave Kostunica se sont rendus dans le 
pays en automne 2001. 

23. En novembre 2001, apres pres de 10 annees sans relations diplomatiques, la 
Bosnie-Herzegovine et la Republique federale de Yougoslavie ont echange des 
ambassadeurs. Les premieres discussions sur l’abornement de la frontiere entre les 
deux Etats se poursuivent et un accord de libre-echange a ete signe le ler fevrier 
2002 . 

24. Apres une interruption de deux ans, la Commission diplomatique inter-Etats 
Bosnie-Herzegovine-Croatie sur des questions de frontiere s’est reunie a nouveau le 
20 novembre a Zagreb. En outre, la cinquieme session du Conseil inter-Etats de 
cooperation, qui s’est tenue le lOdecembre a Zagreb, a insiste sur le fait que le 
traite de 1999 sur la frontiere entre les deux Etats devait etre integralement applique 
tout le long de la frontiere. J’ai saisi toutes les occasions possibles de souligner, 
aupres de tous les interesses, qu’une telle evolution ne pourrait que servir le 
rapprochement progressif de la Bosnie-Herzegovine, ainsi d’ailleurs que de la 
Croatie et de la Republique federale de Yougoslavie, avec l’Union europeenne dans 
son ensemble, dans le cadre du processus de stabilisation et d’association. 


II. L’economic 

1. Aper^u general de l’economie de la Bosnie-Herzegovine 

25. L’economie de la Bosnie-Herzegovine a continue a connaitre durant le 
deuxieme semestre 2001, une croissance moderee, proche de la croissance de Pan 
dernier, soit 5 %. Le rythme de la revitalisation de l’economie, en particulier dans la 
Republika Srpska, demeure trop lent. Les taux de chomage officiels demeurent a un 
niveau alarmant, proche de 40 %. 

26. L’introduction des pieces et des billets libelles en euros dans 12 pays de 
1’Union europeenne au lerjanvier 2002 n’a pas eu d’effet immediat sur le mark 
convertible (KM) en Bosnie-Herzegovine. La Banque centrale maintient la stability 
monetaire en emettant une monnaie nationale, conformement aux statuts du 
comptoir monetaire. Ces statuts comportent une convertibilite complete des devises 
a un taux de change fixe, soit 1 KM = 0,51 euro. Durant les quatre derniers mois (de 
novembre 2001 a fevrier 2002), la Banque centrale de Bosnie-Herzegovine a acquis 
2 milliards 230 millions de deutsche mark aupres de banques commerciales de la 
Bosnie-Herzegovine. 
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27. Au milieu de janvier 2002, on a tente de resoudre les problemes relatifs au 
reequilibrage, a mi-parcours, du budget de l’Etat, qui souffre toujours d’un grave 
deficit de financement. Dans les Entites, la collecte des recettes publiques s’est 
amelioree durant le deuxieme semestre de 2001, ce qui a eclairci les perspectives 
d’execution du budget. L’equilibre budgetaire reste precaire, ce qui souligne la 
necessite d’une plus grande efficacite dans la collecte des impots et une plus grande 
transparence dans les depenses publiques. 


2. Integration economique regionale et europeenne 

28. L’adhesion a l’Union europeenne demeure un facteur d’entrainement 
considerable et est la principale aspiration politique et le principal objectif 
economique a long terme en Bosnie-Herzegovine. Certains progres, qui demeurent 
trop lents, ont ete faits sur la voie menant a 1’admission de la Bosnie-Herzegovine a 
1’Union europeenne. Trois importantes pieces de la legislation commerciale, les lois 
sur la concurrence, sur l’investissement direct etranger et sur la Chambre de 
commerce internationale, ont ete approuvees par le Parlement. D’autres telles que la 
loi de protection des consommateurs et la loi sur la propriete industrielle, les droits 
d’auteur et autres droits ont ete adoptees par la Chambre des representants de la 
Bosnie-Herzegovine le 16 janvier 2002. La loi sur les concessions, la loi sur la 
propriete industrielle, la loi sur la protection du consommateur, la loi sur les droits 
d’auteur et autres droits, ont egalement ete adoptees en seconde lecture a la 
Chambre des peuples. On s’attend a ce que l’adoption definitive de ces lois ait lieu a 
la prochaine session de la Chambre des representants, qui commence le 12 mars. 

29. L’integration economique regionale est egalement en progres grace a 
l’initiative du Pacte de stabilite prevoyant un memorandum d’accord regional sur la 
liberalisation du commerce, en vertu duquel 90 % du commerce mutuel, en valeur, 
seraient entierement libres de droits de douane d’ici la fin de 2006. 

3. Reforme economique 

a) Privatisation 

30. Dans la RS, la fraction du capital des grandes entreprises qui doit etre vendue 
au moyen de coupons (55 % du capital total) a ete entierement distribute. La vente 
de la partie restante du capital, detenue par l’Etat, dans chaque societe se poursuit. 
Dans le groupe des 50 plus grosses entreprises, les societes dites strategiques, des 
progres ont ete accomplis depuis que, pour la premiere fois, trois grandes entreprises 
ont ete vendues avec succes a des investisseurs internationaux. Deux adjudications 
ont ete interrompues, les negociations entre les investisseurs et la Direction de la 
privatisation n’ayant pas abouti. 

31. Dans la Federation, une seconde serie d’offres publiques d’actions de grandes 
societes aux detenteurs de certificats a ete menee a bien et une nouvelle serie, ou 
peut-etre deux, devrait suivre bientot. La partie restante du capital detenue par l’Etat 
(67 %) sera vendue en especes. Ce sera la principale mesure de privatisation en 
2002 . 
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b) Pensions 

32. L’application de la loi de la Federation de Bosnie-Herzegovine sur 
l’organisation des pensions et de l’assurance invalidite a notablement progresse. Les 
deux fonds de pension de la Federation (PIO Sarajevo et MIO Mostar) ont ete 
fusionnes conformement a une decision que j’ai imposee. La nouvelle Caisse des 
pensions de la Federation a commence a fonctionner le ler janvier 2002 et a deja 
verse de premieres pensions, au ler fevrier. 

c) Transports 

33. La Bosnie-Herzegovine a signe un accord avec les Services de controle du 
trafic aerien de l’Europe centrale (CEATS) le 14 septembre 2001. Un contrat avec la 
societe Croatia Control Limited pour la fourniture de services de controle du trafic 
aerien en Bosnie-Herzegovine, dans l’espace aerien mitoyen, est entre en vigueur le 
27 decembre 2001. Le deploiement de la police des frontieres a ete acheve aux 
aeroports de Banja Luka et de Mostar, et le sera bientot a l’aeroport de Tuzla. 

34. Les Gouvernements de la Republika Srpska et de la Bosnie-Herzegovine ont 
recemment adopte des lois sur les chemins de fer. S’agissant de la Federation, la loi 
integre l’ancienne societe de chemins de fer de la Republique legale de Bosnie- 
Herzegovine (ZBiH) et les chemins fer de l’ancien petit Etat illegal croate existant 
en Bosnie-Herzegovine (ZHB) dans le cadre de la societe des chemins de fer de la 
Federation de Bosnie-Herzegovine (ZFBiH). S’agissant du transport routier, les 
autorites nationales ont desormais adopte une legislation sur le transport routier 
international et interentites, qui prevoit, au niveau de l’Etat, l’octroi de licences et 
une reglementation du transport routier international et interentites par camions et 
par autobus. 

d) Energie 

35. La mise en oeuvre du projet Electricite III progresse et le Conseil des ministres 
a desormais adopte la loi sur l’electricite, qui institue une commission de 
reglementation ayant des attributions en matiere de transport de l’electricite, et cree 
une societe independante de services electriques et une societe unique de 
distribution d’electricite. Dans les Entites, les assemblees parlementaires examinent 
actuellement des projets de loi sur la production et la distribution de l’electricite. 

III. Lutte anticorruption et transparence 

36. Durant la periode consideree, mes services ont continue a travailler avec les 
organisations internationales et avec les autorites de la Republika Srpska pour 
appliquer les recommandations de l’audit detaille execute par l’Auditeur general au 
debut de 2001. Jusqu’a present, des poursuites ont ete engagees contre des 
fonctionnaires en exercice ou d’anciens fonctionnaires du Gouvernement de la 
Republika Srpska, au titre de cinq chefs d’accusation. Ces cinq affaires concernent 
au total 300 000 KM environ (150 000 euros), qui auraient ete detournes du budget 
de la Republika Srpska. 

37. Le 6 novembre, j’ai rendu publique une decision modifiant la loi sur les 
banques dans la Federation, afin de permettre aux administrateurs provisoires des 
banques de faire des versements allant jusqu’a 5 000 KM avant l’achevement de 
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leurs rapports. Selon l’Agence bancaire de la Federation, environ 65 000 petits 
epargnants, dans la Federation, profiteront de ce changement. Ces modifications ont 
egalement permis a l’Administrateur provisoire de la Hercegovacka Banka de 
commencer a payer en decembre 2001 les petits deposants, dont l’epargne avait ete 
gelee depuis l’etablissement de 1’administration provisoire de la banque en avril 
2001. 

IV. Developpement des medias 

38. La nouvelle chaine de television de la Federation a ete lancee le 27 octobre 
2001. La direction a pris d’importantes mesures pour proteger les droits des Croates 
en ameliorant la diffusion et en renforqant la composante croate du nouveau service. 
Le Conseil ayant participe a la creation de la radiotelevision publique a nomme le 
personnel de haute direction de la radiotelevision au niveau de l’Etat, et mon agent 
de liaison pour les questions de radiotelevision a travaille de pres avec les nouveaux 
directeurs pour mettre en place un systeme de radiotelevision publique viable sur le 
plan financier et professionnel et sur le plan journalistique dans tout le territoire de 
la Bosnie-Herzegovine. 

39. L’Agence de reglementation des communications (ARC) a poursuivi un 
processus rigoureux d’octroi de licences, afin de reduire le nombre excessif de 
stations de radio. Au moment ou le present rapport est etabli, le processus d’appel 
etait entre dans sa derniere phase et l’ARC prevoyait d’arreter ses decisions au cours 
du premier trimestre de 2002. 


V. Retours 

40. En 2001, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a 
enregistre 92 061 retours de personnes dans leurs foyers d’avant-guerre dans les 
zones ou le groupe ethnique auquel elles appartiennent est en minorite. On n’avait 
enregistre que 67 445 retours de membres de ces « minorites » en 2000, annee qui 
avait ete consideree comme exceptionnelle. On a assiste egalement a un 
renforcement de la cooperation, de bon augure, entre les deux Entites, notamment en 
ce qui concerne l’echange d’informations concernant la rentree en possession des 
biens et les retours, ainsi que l’engagement de projets de reconstruction finances par 
les Entites. Toutefois, une plus grande cooperation au niveau de l’Etat et entre les 
Entites sur la question des retours est necessaire. Mon bureau est desormais membre 
a part entiere de la Commission d’Etat pour les refugies, copresidee par le HCR et le 
Ministere d’Etat pour les droits de l’homme et les refugies, a laquelle participent les 
deux Entites. Au sein de cette instance, des questions de tres grande importance - 
privatisation des logements, amendements a la legislation sur les biens fonciers, et 
questions de repartition des terres - ont ete examinees de faqon constructive. Je suis 
egalement encourage par l’adoption d’un Programme d’action regional dans le cadre 
de l’Initiative regionale pour les retours du Pacte de stability. 

41. S’agissant des questions de financement, mon bureau se rejouit de voir que 
Fattention se porte desormais sur des projets tels que le projet de la Banque 
mondiale sur les petites et moyennes entreprises, qui vise a creer un climat 
economique durablement propice aux retours et la reinsertion. Mon bureau cherche 
egalement a identifier les programmes de financement en vue du renforcement des 
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capacity pour elever les possibility des institutions des organisations qui, en fin de 
compte, devront s’occuper a part entiere des questions a l’egard desquelles la 
communaute internationale demeure engagee a l’heure actuelle, y compris le 
Ministere des droits de l’homme et des refugies au niveau de l’Etat et les organismes 
municipaux dans tout le pays. 

42. Le 24 janvier, j’ai fait paraitre une decision visant a assurer la transparence de 
l’allocation des fonds destines au retour des refugies dans les budgets des Entites. 
La decision faisait suite a une demande presentee par trois membres (non Serbes) de 
la Commission constitutionnelle de la RS, qui ont invoque les interets nationaux 
vitaux pour opposer leur veto au budget propose pour 2002, affirmant que les fonds 
alloues au retour des refugies en RS dans le budget de 2002 etaient insuffisants et 
que les fonds alloues au retour des minority dans les budgets de 2000 et 2001 
n’avaient pas ete depenses. Ma decision demande entre autres aux ministres des 
Entites de notifier periodiquement au Ministre d’Etat pour les refugies les depenses 
consacrees au retour des refugies. 


VI. Biens 

43. D’apres les statistiques du Plan d’application de la loi sur les biens fonciers, la 
Federation, a la fin de 2001, avait statue sur plus de 80 % de toutes les demandes de 
rentree en possession reques et avait resolu pres de 50 % des dossiers. La RS a 
statue sur pres de 50 % de toutes les demandes rei^ues et a regie un peu plus de 30 % 
des dossiers. Le district de Brcko a statue sur un peu plus de 40 % des demandes et a 
regie pres de 40 % des dossiers. Dans l’ensemble, pour toute la Bosnie-Herzegovine, 
il a ete statue sur environ 65 % des demandes de rentree en possession reques, avec 
une rentree en possession de pres de 40 % de tous les cas. Si des progres sont de 
toute evidence realises, sans une augmentation substantielle du taux d’application, 
notamment dans la RS, il faudra jusqu’a quatre ans pour achever le processus. 

44. Dans cette hypothese, le 4 decembre 2001, j’ai fait paraitre 13 decisions 
modifiant de maniere complete la legislation fonciere des deux Entites ainsi qu’une 
instruction sur 1’achat des appartements dans la Federation. Les modifications 
reduisent les possibility de manipulation et de retards, permettent d’accelerer 
1’eviction des occupants multiples et assurent le plein droit des refugies et des 
personnes deplacees de revenir librement dans leurs foyers, comme le garantit 
l’Accord de paix de Dayton. 


VII. Education 

45. La premiere reunion tripartite informelle des Ministres de 1’education de la 
Bosnie-Herzegovine, de la Croatie et de la Republique federate de Yougoslavie s’est 
deroulee le 20 novembre 2001 au Conseil de l’Europe, a Strasbourg. 11 a ete convenu 
a cette occasion de renforcer la cooperation y compris par la creation d’equipes 
d’experts charges de coordonner et d’harmoniser les programmes scolaires, la 
reconnaissance reciproque des certificats scolaires et des diplomes universitaires et 
de preparer la signature des protocoles bilateraux sur la cooperation educative entre 
les trois pays, pour mai 2002 au plus tard. 
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46. A la suite de la decouverte d’un certain nombre de manuels scolaires contenant 
des passages defavorables a l’Accord de paix de Dayton, inacceptables ou abusifs, 
notamment dans la RS, mes services ont entrepris d’examiner a nouveau les 
manuels. Le 14 decembre 2001, les ministres de l’education des Entites ont signe un 
nouvel Accord sur l’examen des manuels, etabli par mon bureau, par lequel ils 
assument l’obligation d’etablir leurs propres commissions permanentes d’examen 
des manuels, qui seraient chargees d’examiner les manuels produits dans leur propre 
entite ainsi que ceux produits dans les autres Entites. 

47. 11 est a noter pourtant que depuis le 3 septembre 2001, plus de 10 000 eleves, 
dans toutes les ecoles du district de Brcko, ont requ un enseignement correspondant 
a des programmes scolaires harmonises, etablis par un personnel enseignant 
ethniquement integre et les directeurs eux-memes, dispense dans des classes 
ethniquement integrees. 11 n’a fallu que sept mois pour mettre ce systeme en place, 
et je suis convaincu que le modele de Brcko pourra etre applique ailleurs en Bosnie- 
Herzegovine, la ou la volonte politique est presente. 


VIII. Droits de l’homme 

1. Organismes s’occupant des droits de Phomme 

48. Le taux d’application des decisions de la Chambre des droits de l’homme a 
augmente, passant de 33 % a la fin de 1999 a 73 % a la fin de 2001. La Federation a 
enregistre d’importants progres (taux d’application : 92 %), en particulier pour ce 
qui est d’affaires concernant le droit d’occupation et l’attribution d’indemnites. On a 
aussi constate des progres en RS (59 % de taux d’application) : des reparations en 
argent ont ete accordees dans pres de 10 cas, sans pourtant que les sommes versees 
comportent le paiement d’interets, comme l’avait demande la Chambre. Jusqu’a 
present, la situation concernant le respect des decisions de la Chambre par la RS est 
loin d’etre satisfaisante. 

2. Droits economiques et sociaux et egalite entre les sexes 

49. Mes services, ainsi que d’autres membres de la communaute internationale, 
continuent d’engager instamment les commissions des cantons et de la Federation a 
mettre en oeuvre rapidement l’article 143 de la legislation du travail en Bosnie- 
Herzegovine et a donne jusqu’au 28 fevrier 2002 pour qu’il soit remedie aux 
difficultes actuelles. Les principes sur l’egalite des chances dans l’emploi ont ete 
poses et un document de strategie portant sur les pratiques equitables en matiere 
d’emploi a ete revise sur la base d’un apport de mon bureau et sous sa coordination 
au cours de la periode consideree. Ces documents enoncent les normes applicables 
en matiere de pratiques equitables, decrivent les mecanismes qui permettront 
1’application de pratiques de recrutement sans exclusive, non discriminatoires, dans 
le secteur public et dans le secteur prive, et encouragent les investisseurs et les 
donateurs a appliquer le principe de « conditionnalite » comme idee directrice dans 
la mise en oeuvre de leurs programmes. 

50. Mes services ont egalement contribue a la conclusion, le 3 decembre 2001, de 
l’Accord interEntites sur la prestation de soins de sante aux personnes assurees, quel 
que soit leur lieu de residence. 
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51. La version definitive du projet de loi de la Bosnie-Herzegovine sur l’egalite 
entre les sexes a ete approuvee par le Conseil des ministres le 7 fevrier 2002 et 
transmise a l’Assemblee parlementaire pour examen. S’agissant des victimes de la 
traite, mes services continuent de preter assistance aux autorites competentes de la 
Bosnie-Herzegovine dans le cadre du plan d’action a l’echelle du pays, notamment 
en vue d’une refonte du Code penal et de la loi sur l’immigration et l’asile. 


3. Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 

52. Mon Bureau a continue de travailler en etroite collaboration avec le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) afin de faire pression sur les 
autorites competentes de la Bosnie-Herzegovine, en particular celles de la RS, pour 
les amener a cooperer plus activement avec le TPIY. 

53. Compte tenu des poursuites pour crimes de guerre au retentissement enorme 
intentees contre Ivo Lozancic et, auparavant, contre 14 autres Croates de Bosnie 
devant le tribunal cantonal de Zenica, et des problemes qui se posent lorsque des 
proces pour des crimes de guerre ont lieu dans le pays, ainsi qu’il ressort de ce 
proces, qui n’est qu’un exemple parmi d’autres, j’etudie actuellement quelle serait la 
meilleure strategic a appliquer concernant les proces pour crime de guerre qui se 
derouleront dans le pays. Ce travail sera fait avec le concours d’une equipe 
d’experts-consultants, qui etudiera egalement les mesures a prendre dans 
l’hypothese ou des affaires concernant des crimes de guerre seraient traduites devant 
le futur tribunal de la Bosnie-Herzegovine. J’elabore cette strategic pour donner 
suite au document officieux qui m’a ete soumis en aout 2001 par le Procureur 
general du TPIY pour que j’y apporte des observations (document soumis au 
Conseil de securite le 26 novembre 2001). Dans ce document, il etait propose de 
renvoyer a un tribunal special des affaires du TPIY ou de creer une juridiction d’Etat 
en Bosnie-Herzegovine, ce qui permettrait eventuellement au TPIY de se 
desengager. Ma strategic visera a apporter des reponses aux preoccupations du TPIY 
concernant le systeme judiciaire de la Bosnie-Herzegovine pour ce qui est des 
proces lies aux crimes de guerre, et nos bureaux travailleront de concert afin de faire 
en sorte que ce type de proces se deroule avec la celerite voulue et dans le respect 
des normes professionnelles les plus exigeantes. 

54. II y a encore d’autres obstacles a la conduite de proces equitables pour crime 
de guerre, devant les juridictions nationales, en particulier le manque generalise de 
professionnalisme dans les procedures judiciaires et les enquetes et le fait qu’il 
n’existe aucun programme global de protection des temoins. Cette question est 
actuellement examinee dans le cadre d’un nouveau code de procedure penale en tant 
que loi distincte sur la protection des temoins applicable dans les affaires penales en 
general. 


4. Societe civile 

55. Mon Bureau s’est consacre a l’aide a apporter aux ONG et a la reforme de la 
legislation qui devrait permettre d’instaurer un climat plus propice au 
developpement et plus stimulant pour la societe civile, ce qui est indispensable a la 
consolidation de la democratic en Bosnie-Herzegovine. La loi de l’Etat sur les 
associations et les fondations est entree en vigueur le 5 janvier 2002. La loi de la RS 
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sur les associations et les fondations a ete adoptee et est entree en vigueur le 
17 octobre 2001. 

56. Soucieux d’etre a l’ecoute des citoyens et d’aider la societe civile a accroitre 
son influence sur la scene politique en Bosnie-Herzegovine, j’ai accueilli quatre 
sessions du Forum civique a Sarajevo, Banja Luka et Mostar au cours de la periode 
consideree. 


5. Questions liees a la reconciliation et reconstruction de monuments 

57. Mon Bureau continue de promouvoir le dialogue entre les trois principaux 
groupes religieux, axant son action sur la reconstruction des monuments religieux 
detruits, afin d’encourager la liberte d’expression religieuse et de faciliter les 
retours. Conformement aux instructions donnees par le Comite directeur a sa 
reunion d’octobre 2001, mon Bureau a oeuvre en faveur de l’adoption de lois 
harmonisees dans les deux Entites et le district de Brcko sur l’application de la 
Decision de l’Annexe 8 (Accord relatif a la Commission de preservation des 
monuments nationaux). Le district de Brcko a adopte sa loi en novembre 2001 et, le 
8 fevrier 2002, j’ai rendu des decisions harmonisant les lois dans la Federation et la 
RS. En vertu de ces nouvelles lois, ce sont les Ministeres de l’amenagement urbaine 
des Entites et non les autorites municipals qui sont charges de delivrer les 
autorisations. 11 faut prendre dans les 30 jours la decision de delivrer ou non les 
autorisations afin de dejouer les manoeuvres dilatoires et les obstacles crees 
artificiellement. 

58. Concernant les autres activites relatives a la reconciliation et les questions 
liees aux personnes portees disparues, la Fondation pour le memorial-cimetiere de 
Potocari Srebrenica continue de travailler avec les associations des families pour 
amenager le terrain que j’ai designe pour la construction d’un memorial et d’un 
cimetiere. Le conseil d’administration de la Fondation s’est reuni en janvier pour 
examiner la proposition faite par le Groupe de travail consultatif d’y adjoindre le 
terrain de l’usine de piles voisine pour le memorial. 11 a decide de faire une 
evaluation du site et de demander instamment au Groupe de travail consultatif 
d’etablir sans retard les plans necessaires en vue de l’inhumation des restes qui ont 
ete exhumes et qui sont prets a etre inhumes. Peu d’identifications ont ete faites 
mais on espere que le processus s’accelerera au printemps et a l’ete 2002. 

IX. Questions juridiques 

1. Droit penal 

59. Le travail sur la legislation d’appui pour le Tribunal de la Bosnie-Herzegovine, 
dont j’ai impose l’elaboration de la loi a la fin de 2000, s’est poursuivi. La 
legislation d’appui comprend un code de procedure penale et un code penal au 
niveau de l’Etat. Le Ministere des affaires civiles et des communications en est 
charge et mon Bureau joue un role preponderant au sein de la communaute 
internationale. 
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2. Application des decisions de la Cour constitutionnelle 
de la Bosnie-Herzegovine 

60. L’application des quatre decisions rendues par la Cour constitutionnelle de la 
Bosnie-Herzegovine - notamment la « decision relative au corps electoral » - se 
trouve encore dans une phase cruciale. Les principales questions qui se posent sont 
la representation equitable de tous les peuples constitutifs dans toutes les institutions 
publiques, la definition des interets vitaux et le systeme de protection de ces interets. 
Les Commissions constitutionnelles des Entites ont presente des projets 
d’amendement aux constitutions respectives. La tenue de plusieurs sessions 
communes a permis aux deux commissions d’instituer des normes assez 
comparables dans les deux Entites. 

61. A ma demande, les dirigeants des principaux partis de Bosnie-Herzegovine 
(des deux Entites) se sont rencontres a plusieurs reprises a la fin de janvier et en 
fevrier afin de trouver une solution de compromis. Je leur ai dit clairement qu’il 
etait essentiel que les dirigeants politiques du pays prennent entierement en charge 
le processus et s’abstiennent de recourir - selon l’habitude dans ce pays - a la 
communaute internationale (autrement dit au Haut Representant) pour decider des 
mesures a prendre pour eliminer leurs divergences de vues et les appliquer. 

3. Relations bilaterales speciales entre la Republique federale 
de Yougoslavie et la RS 

62. Compte tenu de l’article 9 de l’Accord sur les relations bilaterales speciales 
entre la Republique federale de Yougoslavie et la RS qui prevoit des consultations, 
mon Bureau etudie plusieurs projets d’annexe a l’Accord. 

63. S’agissant des deux projets d’annexe sur les statistiques et les refugies, qui 
avaient ete sounds a mon Bureau pour examen, j’ai informe le Premier Ministre de 
la RS et le President de la Federation de Yougoslavie, le 31 janvier, que je n’etais 
pas habilite a prendre des decisions concernant ces annexes car elles avaient trait a 
des questions a traiter au niveau etatique entre la Bosnie-Herzegovine et la 
Republique federale de Yougoslavie. 

4. Autres questions 

64. La loi de la Federation sur la citoyennete a ete finalement adoptee en 
septembre 2001, apres presque trois ans d’obstruction de la part des autorites 
locales. Son adoption est une etape importante car de nombreux citoyens de l’ex- 
Republique socialiste federative de Yougoslavie qui etaient devenus des residents 
permanents en Bosnie-Herzegovine avant 1998 peuvent obtenir la citoyennete de la 
Bosnie-Herzegovine depuis le ler janvier 2000. Cependant, ils ne pouvaient pas 
faire valoir ce droit en Fabsence d’une loi de la Federation sur la citoyennete. 
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X. Questions de securite et de defense 

1. Defense et reforme militaire 

65. La mise en place du secretariat du Comite permanent pour les questions 
militaires a continue de donner des resultats satisfaisants, en particulier sur le plan 
de la coordination. Tout recemment, des ateliers organises pour la constitution 
d’equipes, auxquels ont participe les trois conseillers militaires des membres de la 
presidence de la Bosnie-Herzegovine et leurs collaborateurs, ont contribue a faire 
progresser le volet relatif a la defense de la politique de securite de la Bosnie- 
Herzegovine, qui est en cours d’elaboration. 

66. Apres Tadoption de la politique de la defense par la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine, le principal probleme consistera a amener les autorites de l’Etat a 
passer a l’application, en particulier pour ce qui est d’ameliorer et de mettre au point 
les structures et les procedures au niveau de l’Etat. 

2. Deminage 

67. Les progres en matiere de deminage sont d’une lenteur decourageante : selon 
le dernier rapport officiel, 12 % seulement de la zone a risque de la Bosnie- 
Herzegovine ont fait l’objet d’une reconnaissance et 9 % seulement de la superficie 
reconnue comme etant a deminer avaient ete demines. Ces resultats tres insuffisants 
s’expliquent principalement par la reduction du soutien financier de la communaute 
internationale (quoique certains signes semblent indiquer une amelioration de la 
situation) et par l’absence d’une strategie globale de deminage appliquee sous le 
controle des autorites de la Bosnie-Herzegovine. 

68. Les Copresidents du Conseil des donateurs et les autorites de Bosnie- 
Herzegovine viennent de franchir une etape decisive sur le plan politique. La 
premiere loi sur le deminage en Bosnie-Herzegovine a ete adoptee le 12 fevrier 
2002, elle prevoit la mise en place d’un organe unique responsable du deminage au 
niveau de l’Etat. II faut noter qu’aussi bien la Bosnie-Herzegovine que les 
Gouvernements des Entites ont prevu des credits budgetaires pour financer leur 
participation officielle aux activites de deminage lors du prochain exercice 
budgetaire. En outre, les autorites de Bosnie-Herzegovine chargees du deminage 
elaboreront un programme detaille de deminage d’ici a mars 2002. Ces activites 
contribuent a accroitre la confiance de la communaute des donateurs et devraient se 
traduire par une augmentation du financement du deminage en Bosnie-Herzegovine 
en 2002. 

XI. Reorganisation de la presence civile internationale 
en Bosnie-Herzegovine 

69. Reuni le 6 decembre 2001 au niveau des directeurs politiques, le Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a approuve mon projet de plan 
d’action, notamment le concept des equipes speciales de coordination des politiques 
en matiere de primaute du droit, de mise en place d’institutions, de politique 
economique, de retour et de reconstruction et de cellule de crise. Au sommet de la 
structure se trouve un Cabinet des organismes chefs de file, preside par le Haut 
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Representant. Le plan prevoit egalement les dispositifs necessaires pour permettre 
l’instauration d’un partenariat a differents niveaux entre la communaute 
internationale et les autorites de la Bosnie-Herzegovine. Mon Bureau travaillait a 
une version plus elaboree du plan d’action, qui inclut une evaluation des besoins de 
financement sur plusieurs annees et des options pour la mission de police de suivi, et 
sera presente a la reunion du Comite directeur au niveau des directeurs politiques, le 
28 fevrier 2002. 
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